
CHAPITRE 130

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de la ville de Nico-
let, dans le comté de Nicolet, et La
commission scolaire de la paroisse Saint-

Jean-Baptiste de Nicolet

[Sanctionnée le 12 décembre 1957]

ATTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la ville de

Nicolet, comté de Nicolet, ont, par leur
pétition, représenté que leurs revenus sont
insuffisants pour rencontrer les exigences
de leurs écoles et qu'il est devenu nécessaire
de les augmenter en imposant et prélevant
une taxe d'éducation;

Attendu que les commissaires d'écoles
sus-désignés ont demandé le pouvoir
d'accorder une rémunération annuelle de
cinq cents dollars ($500.00) pour le prési-
dent et trois cents dollars ($300.00) pour
chacun des commissaires à compter du
premier février 1958;

Attendu que les commissaires d'écoles
ont demandé le pouvoir d'annexer à leur
territoire une partie du territoire de La
commission scolaire de la paroisse Saint-
Jean-Baptiste de Nicolet, de façon que
les limites territoriales de La commission
scolaire pour la municipalité de la ville de
Nicolet soient les mêmes que celles de la
ville de Nicolet;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1 . Les commissaires d'écoles de la
ville de Nicolet, dans le comté de Nicolet,
peuvent, par résolution, imposer et pré-
lever, en sus de toute autre taxe, une taxe
spéciale de un pour cent (1%), dite taxe
d'éducation, de même nature et conforme
aux dispositions de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88 et ses amendements), sur le
prix de vente ou d'achat, en détail, de
tous biens meubles, effets mobiliers, mar-
chandises et articles de commerce quel-
conques y compris le gaz et l'électricité
utilisée pour l'éclairage, la force motrice
ou la chaleur et le service de téléphone
vendus ou achetés dans les limites de la
ville de Nicolet, dans le comté de Nicolet.

2 . Ladite taxe est prélevée et perçue
en même temps, de la même manière,
aux mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions que la taxe perçue en vertu des
articles 4 et 5 dudit chapitre 88 des Sta-
tuts refondus de 1941, et ses amendements,
mutatis mutandis.

3 . Les commissaires d'écoles sont au-
torisés à faire des conventions avec le
ministre des finances de la province pour
la perception de la taxe dont l'imposition
est permise par la présente loi.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au secrétaire-trésorier des
commissaires d'écoles d'examiner tous
rapports ou états fournis en vertu des
dispositions de la Loi de l'impôt sur la
vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88 et ses amendements).

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits des commissaires
d'écoles concernant la perception de la
taxe d'éducation et les poursuites pour
infraction à la présente loi.

4 . L'article 28 du chapitre 88 des Sta-
tuts refondus, 1941, et ses amendements
(Loi de l'impôt sur la vente en détail) est
déclaré applicable à la taxe d'éducation
imposée par les commissaires d'écoles, en
vertu de la présente loi, mutatis mutandis.

5 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la ville de Nicolet, dans
le comté de Nicolet, sont autorisés à
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accorder et payer annuellement comme
compensation pour frais de déplacement,
de représentation et autres dépenses, une
somme n'excédant pas cinq cents dollars
($500.00) pour le président et trois cents
dollars ($300.00) pour chacun des commis-
saires, à compter du premier février 1958.

6 . A compter du premier juillet 1958,
les lots, ci-après décrit, sont détachés du
territoire de la municipalité scolaire de
la ville de Nicolet pour être annexés au
territoire de La commission scolaire de
la ville de Nicolet, savoir:

Une lisère de terrain de forme irrégu-
lière, située au nord-ouest de l'Avenue des
Quarantes et partie au nord-est de l'ancien
chemin de fer Canadien National et partie
au nord-est de la rivière Nicolet, dans les
limites de la ville de Nicolet, connue et
désignée au cadastre renouvelé de la ville
de Nicolet, comme étant la partie nord-
est des lots 365-1, 366-1, 367-1, 369-1,
371-1, 372-1, 373-1, ainsi que les lots
374-1, -2, -3, -4, du cadastre renouvelé
de la ville de Nicolet, ainsi que leurs
subdivisions.

Cette lisière de terrain est bornée au
nord-est par la limite nord-est de la ville
de Nicolet, au sud-est partie par l'Avenue
des Quarantes, et partie par le lot 373-1
du cadastre renouvelé de la ville de Ni-
colet, au sud-ouest partie par l'ancien
chemin de fer Canadien National, et par-
tie par la rivière Nicolet, et finalement
au nord-ouest, par la limite nord-ouest
de la ville de Nicolet, ou le lot 375 du
cadastre officiel de la paroisse Saint-Jean-
Baptiste de Nicolet, cette lisière devant
être détachée de La municipalité scolaire
de la paroisse Saint-Jean-Baptiste de Ni-
colet, dans le comté de Nicolet, se trouve
située à la limite nord-est de la ville de
Nicolet, et au nord-ouest de l'Avenue des
Quarantes, tel qu'indiqué sur le plan de
Armand Saint-Pierre, arpenteur-géomètre,
en date du 4 septembre 1957, et annexé
à la présente description, laquelle an-
nexion peut-être plus explicitement décrite
comme suit, à savoir:

Partant d'un point "A", situé sur la
ligne de division des lots 374-1, du cadas-
tre renouvelé de la ville de Nicolet, et
375 de la paroisse Saint-Jean-Baptiste

Annexion.
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de Nicolet, avec l'intersection nord-est de
la rivière Nicolet, et suivant ladite ligne
de division des lots 374-1 du cadastre
renouvelé de la ville de Nicolet et le lot
375 du cadastre officiel de la paroisse
Saint-Jean-Baptiste de Nicolet, dans une
direction nord-est, jusqu'à l'intersection
de la limite nord-est de la ville de Nicolet,
ou point "B".

Du point "B", en suivant la limite
nord-est de la ville de Nicolet, dans une
direction sud-est, pour traverser les lots
374-1, 373-1, 372-1, 371-1, 369-1, 367-1,
366-1 et une partie du lot 365-1, soit
jusqu'à l'intersection du côté nord-ouest
de l'Avenue des Quarantes, ou point "C".

Du point "C", en suivant le côté nord-
ouest de l'Avenue des Quarantes, dans une
direction sud-ouest, soit jusqu'à l'inter-
section avec le côté nord-est de l'ancien
chemin de fer Canadien National, ou
point "D".

Du point "D", en suivant le côté nord-
est de l'ancien chemin de fer Canadien
National, dans une direction nord-ouest,
soit jusqu'à l'intersection de la ligne de
division des lots 373-1 et 374-1, ou point
"E".

Du point "E", en suivant la ligne de
division des lots 373-1 et 374-1, dans une
direction sud-ouest, soit jusqu'à l'inter-
section de la rivière Nicolet, ou point
"F" .

Du point "F", en suivant les sinuosités
de la rivière Nicolet, dans une direction
nord-ouest, jusqu'au point de départ
"A".

Cette lisière de terrain, devant être
détachée de La municipalité scolaire de
la paroisse Saint-Jean-Baptiste de Ni-
colet, pour être annexée à La municipalité
scolaire de la ville de Nicolet, comprendra
donc les lots suivants:

La partie nord-est du lot 365-1, situé
au nord-ouest de l'Avenue des Quarantes,
et au nord-est du chemin de fer Canadien
National, ainsi que ses subdivisions, les
lots 365-1-1 à 365-1-44 inclusivement.

La partie nord-est des lots 366-1, 367-1,
369-1, 371-1, 372-1, 373-1, lesquelles par-
ties se trouvent situées au nord-est de
l'ancien chemin de fer Canadien National,
ainsi que tout le lot 374-1 et ses subdivi-
sions, ou les lots 374-1-1, 374-1-28 à
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374-1-97 inclusivement, ainsi que les lots
374-2, 374-3 et 374-4 du cadastre renou-
velé de la ville de Nicolet.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


